REPUBLIQUE FRANCAISE


DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE RODEREN

SEANCE DU 21 OCTOBRE 2021
L'an deux mil vingt et un, le vingt-et-un octobre à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire.

Date de la convocation :

11 octobre 2021
Date d'affichage :


11 octobre 2021
Nombre de membres :
15

En exercice :

15 

Suffrages exprimés :
15
Votes Pour :

15
Votes Contre :

0

Abstentions :

0

Présents : Mmes et MM. 
Éric SOENEN, Béatrice TESTUD, Emmanuelle RUFF,
Marc WILLEMANN, Jocelyne SOURD, Lucille ZUSSY, Régis MAITRE, Anne-Marie TSCHIRHART, Fanny WEIGEL, Marion FUCHS, Jean-Sébastien INEICH, Stéphanie HALLER.

Excusé(s) : 


Procuration(s) :
M. Anatole FUCHS,

M. Marc WILLEMANN,

M. Éric HUMBERT,

Mme Stéphanie HALLER.
DEL20211021_005
Objet de la délibération : Adoption de la motion contre le projet de restructuration du groupe EDF
Monsieur le Maire fait part d’une demande du Président du Syndicat d’Électricité et de Gaz du Rhin, concernant l’adoption d’une motion adoptée par le Conseil d’administration de la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et des Régies (FNCCR) du 20 janvier 2021, jointe en Annexe.

Depuis cet été, le gouvernement a définitivement repoussé ce projet. Mais le Président du Syndicat d’Électricté encourage tout de même d’adopter cette motion.

Le projet de restructuration d’EDF, baptisé « HERCULE » doit conduire à la création de 3 entités distinctes :

· Le nucléaire serait logé dans une société dite « Bleue » ;

· L’Hydroélectricité de couleur « Azur », serait une filiale de « Bleue » ;

· EDF « Vert » regrouperait les activités commerciales du groupe, celles d’Enedis et les énergies renouvelables.

L’ouverture d’EDF « Vert » à un actionnariat privé pourrait casser la dynamique d’investissement d’Enedis, affecter la qualité des services publics de distribution qui lui sont confiés par les collectivités concédantes, et conduire à un renchérissement du prix de l’électricité pour financer les versements de dividendes aux nouveaux actionnaires privés.

Dans une motion du 20 janvier 2021, le Conseil d’Administration de la FNCCR déplore l’absence totale d’information des territoires, et de concertation avec eux, en premier lieu avec les autorités organisatrices de la distribution publique d’électricité, pourtant propriétaire des réseaux.

Le Bureau Syndical réuni le 29 janvier dernier a émis un avis favorable à l’adoption de la motion présentée par la FNCCR.

Cette motion sera transmise aux représentants d’EDF, d’Enedis, à la FNCCR, aux parlementaires et aux organisations syndicales.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
demande instamment :

· que les autorités concédantes de la distribution publique d’électricité soient associées aux arbitrages concernant le projet « Hercule » de réorganisation d’EDF, notamment pour ce qui concerne Enedis ;

· que des garanties sur l’indépendance de la gouvernance d’Enedis par rapport aux intérêts des investisseurs financiers soient apportés 

· qu’un objectif de versement à la maison-mère de dividendes plus élevés ne conduise pas à pénaliser les ménages, déjà frappés par la crise, par un renchérissement du prix de l’électricité ;

· que soit exclue toute remise en cause du droit de propriété des collectivités sur les réseaux de distribution, ce droit garantissant la possibilité pour les collectivités d’investir dans les réseaux, notamment ruraux, de veiller localement à la qualité de la distribution d’électricité et à son adaptation aux objectifs de transition énergétique ;

· que le caractère d’entreprise à capitaux publics d’Enedis soit préservé de façon à ne pas fragiliser le monopole qui lui est attribué par la loi ;

· qu’EDF-SEI (Systèmes Energétiques Insulaires), dédié à la distribution et à la fourniture d’électricité dans les zones non interconnectées, dont le besoin de financement est garanti par la péréquation tarifaire et financière, ne soit pas fragilisée par son inclusion dans la branche réputée financièrement excédentaire d’EDF ;

· que plus globalement le portage par le groupe EDF du tarif réglementé de vente péréqué soit sécurisé.

Roderen, le 22/10/2021



Acte rendu exécutoire après dépôt en 
Le Maire, Christophe KIPPELEN


Sous-Préfecture le 25/10/2021
et publication ou notification du 25/10/2021
